CONVENTION DE FINANCEMENT
Veuillez choisir également l'un de ces trois titres en cas de contrat d'appui budgétaire  [CONTRAT DE BONNE GOUVERNANCE ET DE DÉVELOPPEMENT][CONTRAT DE RÉFORME SECTORIELLE][CONTRAT D'APPUI À LA CONSOLIDATION DE L'ÉTAT]
CONDITIONS PARTICULIÈRES
La Commission européenne, ci-après la «Commission», agissant au nom de l'Union européenne, ci-après l'«UE», 
d'une part, et
Budget [<nom complet du pays partenaire>, ci-après le «bénéficiaire»,]
[FED: <nom complet de l'État ou des États ACP ou du (des) PTOM> représenté(s) par l'ordonnateur [national][régional][territorial], ci-après le «bénéficiaire»,]
d'autre part,
sont convenus de ce qui suit:
Article 1 - Nature de l'action 
1.1.
L'UE convient de financer et le bénéficiaire convient d'accepter le financement de l'action [d'appui budgétaire] suivante:
<Titre>
<Numéro de décision CRIS>
Cette action est financée au titre du [mécanisme de transition][du 11e Fonds européen de développement] [budget de l'UE] en vertu de l'acte de base suivant: [Budget: instrument de financement de la coopération au développement, instrument européen de voisinage, instrument de stabilité, instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme, instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire; 11e FED/mécanisme de transition-États ACP: accord de coopération ACP-CE; 11e FED/mécanisme de transition-PTOM: décision d'association outre-mer]
1.2.
[Le coût total estimé de cette action est de <montant> EUR et la contribution maximale de l'UE à cette action est fixée à  <montant> EUR.]

Pour l'appui budgétaire, veuillez choisir ce qui suit:[Cette action d'appui budgétaire comprend:
a) une composante «appui budgétaire», avec une contribution maximale de l'UE de  <montant> EUR.
b) une composante «aide complémentaire», d'un coût total estimé de  <montant> EUR, pour une contribution maximale de l'UE de  <montant> EUR.]
1.3.
Veuillez choisir l'alternative applicable - cofinancement du bénéficiaire ou non:
 [Le bénéficiaire ne cofinance pas l'action.] 
En cas de cofinancement: [Le bénéficiaire s'engage à cofinancer l'action [relevant de la composante «aide complémentaire» de cet appui budgétaire] pour un montant de <montant> EUR. La répartition de la contribution financière du bénéficiaire est indiquée à l'annexe I (Dispositions techniques et administratives).]
En cas de cofinancement parallèle: [Les modalités détaillées de la mise en œuvre de la contribution [non] financière du bénéficiaire à l'action [relevant de la composante «aide complémentaire» de cet appui budgétaire] figurent à l'annexe I (Dispositions techniques et administratives).] 
Article 2 – Période d'exécution
2.1.
La période d'exécution de la présente convention de financement, telle que définie à l'article 15 de l'annexe II (Conditions générales), commence à la date d'entrée en vigueur de celle-ci et prend fin <nombre> mois après cette date.
2.2.
La durée de la phase de mise en œuvre opérationnelle est fixée à  <nombre> mois.
2.3.
[La durée de la phase de clôture est fixée à <nombre pas supérieur à 24 mois, 30 mois si la clôture est complexe>.]
Article 3 – Adresses
Toute communication relative à la mise en œuvre de la présente convention de financement est effectuée par écrit, se réfère explicitement à cette action telle que définie à l'article 1.1 des présentes conditions particulières et est envoyée aux adresses suivantes:
a) pour la Commission
<adresse, y compris une adresse électronique>
b) pour le bénéficiaire
<adresse, y compris une adresse électronique>
Article 4 – Point de contact OLAF
Le point de contact du bénéficiaire dûment habilité à coopérer directement avec l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) afin de faciliter les activités opérationnelles de ce dernier est le suivant: <coordonnées complètes du point de contact OLAF, y compris une adresse électronique>.
Article 5 — Annexes
5.1.
La présente convention de financement comprend:
a) les présentes conditions particulières;
b) l'annexe I:
 dispositions techniques et administratives, contenant la répartition détaillée des activités effectuées dans le cadre de cette action; 
c) l'annexe II:
 conditions générales;
d) l'annexe III:   modèle de déclaration; et
e) l'annexe IV:   modèle de déclaration de gestion.
5.2.
En cas de conflit entre, d'une part, les dispositions des annexes et, d'autre part, les dispositions des présentes conditions particulières, ces dernières prévalent. En cas de conflit entre, d'une part, les dispositions de l'annexe I (Dispositions techniques et administratives) et, d'autre part, les dispositions de l'annexe II (Conditions générales), ces dernières prévalent.
Article 6 – Dispositions dérogeant à l'annexe II (Conditions générales) ou venant s'y ajouter
[Le rapport visé à l'article 1.5 des conditions générales et la déclaration de gestion visée à l'article 1.6 des conditions générales sont présentés chaque année à la date du <veuillez insérer la date>.]
 Au cas où certaines activités sont mises en œuvre dans le cadre d'une gestion indirecte avec le pays partenaire auquel la première partie des conditions générales s'applique [des informations, telles que mentionnées à l'article 7 de l'annexe II (Conditions générales), sont publiées chaque année par le bénéficiaire <veuillez préciser le moyen de publication>.]
FED: dérogation à la règle D+3: [Le délai de trois ans visé aux articles 2.1 et 2.3 de l'annexe II (Conditions générales) est remplacé par <nombre de mois supérieur à 36> à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente convention de financement.]  
[Conformément à l'article 5.3, deuxième alinéa, et à l'article 15.1 de l'annexe II (Conditions générales), les dépenses engagées par le bénéficiaire à compter du <date> sont éligibles à un financement de l'UE]. [Cette date rétroactive doit être prévue dans la convention de financement ou ne peut être antérieure à la date d'adoption de ladite convention de financement.]
Pour la composante «appui budgétaire»: [Les transferts de change sont comptabilisés sous la date valeur de <la notification du crédit au compte du Trésor de la Banque centrale / le transfert de change entrant sur le compte de correspondant à la Banque centrale>. Le taux de change est le <veuillez indiquer la pratique qui est d'usage à la Banque centrale pour tous les transferts entrants conformément à la clause de non-discrimination >taux à la date valeur du<notification de crédit / du transfert de change entrant>.]
Article 7 – Entrée en vigueur
[La présente convention de financement entre en vigueur à compter de la date de la dernière signature des parties.]
Lorsqu'une procédure interne d'approbation (ratification) de la convention de financement s'avère nécessaire pour le bénéficiaire, veuillez choisir cette option:
[La présente convention de financement entre en vigueur à la date à laquelle la Commission reçoit une notification du bénéficiaire confirmant l'aboutissement des procédures internes du bénéficiaire nécessaires pour son entrée en vigueur. La Commission informe le bénéficiaire de la date de réception de cette notification. La présente convention de financement n'entre pas en vigueur si la Commission ne reçoit pas cette notification le  <au plus tard, veuillez indiquer le 31 décembre de l'année N + 1, N étant l'année de l'engagement global>.] Dans ce cas, la date d'entrée en vigueur à la réception de la notification de la ratification équivaut à celle de la conclusion de la convention de financement visée à l'article 189, paragraphe 2, du règlement financier, celle-ci devant avoir lieu le 31 décembre de l'année N + 1 au plus tard.
Fait en <chiffre> exemplaires ayant valeur d'original, <chiffre> [copie][copies] étant remise(s) à la Commission et <chiffre> au bénéficiaire.
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